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Préface


Ce témoignage s’adresse en priorité aux familles d’accueil : aux hommes et aux femmes qui exercent déjà, et à celles et ceux qui souhaiteraient le faire. Il s’adresse aussi aux professionnels de l’aide sociale à l’enfance.


J’ai exercé ce métier pendant plus de trente-cinq ans. Je vais bientôt prendre ma retraite et je pense important de transmettre. J’espère que le récit de mon parcours, au sein de l’aide sociale à l’enfance, apportera un éclairage utile et lucide sur le métier : ses joies, ses difficultés.


J’ai commencé à exercer à la suite d’un concours de circonstances. Je l’ai fait avec cœur, conscience et parfois désespoir. Ce n’est pas un métier comme les autres. Il est intimement lié à la destinée ponctuellement ou longuement difficile de certaines familles et de leurs enfants qui nous sont confiés. C’est un métier de cœur, un métier difficile, qui longtemps a été mal connu, pas toujours très bien considéré, mais qui à présent a gagné ses lettres de noblesse.


Les enfants qui nous sont confiés sont toujours en souffrance. Notre travail est de les accompagner le temps nécessaire, de prendre soin d’eux, puis de les laisser partir. En somme, c’est le travail de toute mère et de tout père.


Nous sommes confrontées, nous les familles d’accueil, à la souffrance, à l’injustice, mais aussi à la solidarité car l’État prend soin des enfants qui lui sont confiés, même s’il ne le fait pas toujours bien. La solidarité collective finance l’éducation et les soins apportés à ces enfants, et c’est bien naturel. Chacun d’eux est précieux et doit le savoir.


Ce travail est à la fois dur et épanouissant, humainement riche. Dans un monde idéal, c’est aussi un métier qui ne devrait pas exister : tout parent devrait être en situation de s’occuper de ses enfants. Chacun de ces enfants devrait être entouré de professionnels bienveillants. C’est loin d’être le cas.


Je crois pourtant en ces institutions que j’ai vu évoluer ces trente-cinq dernières années, mais je sais rester lucide et vigilante. J’aurais souhaité qu’elles me soutiennent davantage à certains moments. C’est aussi le sens de ce témoignage et le message que je souhaite transmettre à mes collègues : soyez vigilantes, exigeantes, ne restez pas seules, apprenez, étudiez, connaissez vos droits et aussi ceux des enfants dont avez la charge.


Je vais bientôt prendre ma retraite, mais je continue à accueillir des enfants par conviction. Je suis loin d’être la seule, et je veux aussi, dans cet ouvrage, rendre hommage à mes collègues, hommes et femmes.


Je voudrais également remercier mes enfants (Dorsaf, Issam, Shems Edin, Samia, Julie, Fyriel) et mon mari, bien sûr, qui m’ont aidée toutes ces années. Une famille d’accueil, c’est d’abord une famille qui tout entière s’engage.


Je vois aujourd’hui de plus en plus d’hommes, de toutes origines, se former pour devenir assistant familial. Il me semble que c’est une réalité peu connue mais très importante. Accueillir des enfants et les éduquer n’est pas un métier réservé aux femmes. Les hommes y ont toute leur place. Cela me semble particulièrement vrai en ces temps troublés où bien des jeunes enfants et des adolescents manquent de repères et de pères.


Sabiha El Khalfaoui





Pourquoi cet ouvrage


Le département de Seine-Saint-Denis accueille de nombreux enfants placés par l’aide sociale à l’enfance (ASE). Assistantes familiales et familles d’accueil, à Pierrefitte et dans bien d’autres villes de Seine-Saint-Denis, font partie du paysage quotidien.


Il y aurait dans le 93, en 2019, 550 familles d’accueil et 1 300 enfants placés. C’est une caractéristique forte du département et la ville de Pierrefitte est très représentative de cette situation. Dans le même temps, cette réalité semble insuffisamment prise en compte par les autorités publiques. En effet, accueillir des enfants placés signifie aussi, parfois, accueillir des enfants en souffrance, qui ont besoin de soins psychiques.


À titre indicatif, le centre médico-psychologique (CMP1) pour enfants de la ville de Pierrefitte n’exerçait qu’à temps partiel jusqu’en 2018. Plusieurs entretiens avec des élus locaux, des représentants de l’agence régionale de santé (ARS) m’ont convaincue de l’intérêt de mettre en lumière cette réalité peu connue ou refoulée.


Psychologue clinicienne et psychothérapeute à Pierrefitte, je travaille régulièrement avec des enfants placés par l’ASE, avec leurs parents et leurs assistantes familiales. Avec cet ouvrage qui porte le témoignage de Sabiha El Khalfaoui, assistante familiale à Pierrefitte depuis plus de trente ans, nous voulons rendre hommage au travail de ces femmes et de ces hommes parfois en souffrance car le métier n’est pas facile.


Être assistante familiale, c’est être confrontée aux drames familiaux, à la détresse, à l’injustice. Par ailleurs, le métier n’est pas sans risques juridiques, comme en témoigne avec beaucoup de courage et de lucidité tranquille Mme El Khalfaoui.


Le « placement » des enfants est infiltré par des idéologies qui se reflètent dans la loi, dans les décisions prises par les juges, dans le travail des différents intervenants. Ces tensions idéologiques, parfois très dogmatiques, ont des incidences fortes et concrètes sur le quotidien des enfants et des familles. Il nous semble important de les identifier et de les mettre en perspective.


Ainsi en est-il de la notion d’« intérêt supérieur de l’enfant », intérêt qui n’est pas juridiquement défini et peut se prêter à différentes interprétations en fonction de l’arrière-plan idéologique. Pour certains, l’« intérêt supérieur de l’enfant » justifie de couper les liens que celui-ci entretenait avec une précédente famille d’accueil. Pour d’autres, il exige au contraire que ces liens soient à tout prix préservés.


L’idéologie familialiste selon laquelle la place idéale de l’enfant serait forcément au sein de sa famille biologique se retrouve clairement exprimée dans la Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE2). À l’inverse, la clinique de l’attachement3 et les travaux sur les processus de parentalité4 démontrent que les liens biologiques ne sont pas intrinsèquement bons et peuvent même se révéler parfaitement toxiques et mortifères. À tout cela s’ajoutent le vécu de chaque intervenant, les positions d’autorité, les opinions qui remplacent les faits.


Pour que le lecteur puisse cheminer, il nous a paru important de reprendre ces éléments de loi, ces éléments d’usage, et de les mettre en perspective. Notre objectif est clair : avec cet ouvrage, nous souhaitons favoriser l’émancipation, l’empowerment5 des assistantes familiales.


Nous souhaitons faire œuvre modeste mais utile en apportant un éclairage parfois juridique, parfois clinique, et toujours très concret, afin que les assistantes familiales puissent identifier et questionner les différentes idéologies qui sous-tendent leur pratique.


Notre pratique de psychologue clinicienne nous montre combien certaines « tatas » et certains « tontons6 » – pour reprendre le terme utilisé pour nommer les parents d’accueil – peuvent être parfois désemparés, et en souffrance, face à leur employeur, qu’il soit public ou privé. Ils peuvent l’être aussi face aux différents intervenants de l’aide sociale à l’enfance : psychologues, éducateurs…


Il est parfois sidérant de constater combien certains professionnels du soin psychique peuvent hésiter à recadrer une assistante familiale défaillante au prétexte de « ne pas mettre en péril l’alliance thérapeutique ». Il ne me semble pas admissible qu’un enfant nécessitant des soins psychiques ne se rende pas régulièrement à ses rendez-vous en CMP, que l’assistante familiale ne l’y conduise pas et qu’elle ne soit pas très fermement recadrée.


Tout comme il ne me semble pas adapté qu’un psychologue ou un éducateur prenne une position d’autorité face à une assistante familiale et interdise à un enfant d’écrire ou de téléphoner à son ancienne « tata ».


Tout système clos est dangereux. Pire : système clos et perversion vont de pair. C’est la raison pour laquelle il nous est apparu important de porter ce témoignage afin que chacun puisse y puiser les forces nécessaires pour continuer à bien travailler.


Bien travailler, cela signifie parfois aussi résister aux pratiques perverses et aux maltraitances institutionnelles, d’où qu’elles viennent.





1 CMP : centre médico-psychologique. Pour enfants ou pour adultes, ils sont répartis par secteurs, c’est-à-dire par unités géographiques. Il existe un CMP enfants à Pierrefitte. Les CMP sont rattachés à l’hôpital.


2 Il s’agit d’un traité international adopté par l’assemblée générale de l’Organisation des Nations unies (ONU) en 1989. L’enfant qui était auparavant « objet de droit » est devenu, avec ce traité, « sujet de droit » (voir Annexes). Ratifiée par la France, la CIDE a introduit un nouveau concept juridique : l’« intérêt de l’enfant ».


3 Clinique de l’attachement : voir Annexes.


4 Processus de parentalité : la parentalité (le fait de devenir parent, père ou mère) est définie aujourd’hui comme un processus psychique, c’est-à-dire comme une aptitude qui n’est pas innée mais se construit. Elle concerne le père et la mère de l’enfant.


5 Empowerment : ce terme anglais signifie littéralement « capacité à prendre du pouvoir sur ». Dans le contexte de cet ouvrage, il s’agit de transmettre aux assistantes familiales des concepts cliniques et des informations d’ordre juridique afin de leur permettre de gagner en assurance et en légitimité face à différents interlocuteurs au sein de l’ASE, mais non exclusivement.


6 L’assistante familiale et son conjoint sont appelés « tata » et « tonton » par l’enfant.





L’aide sociale à l’enfance : rappel juridique


Un enfant « placé » – on dit aujourd’hui « accueilli » – vit au sein d’une famille d’accueil, mais c’est au président du conseil départemental qu’il est confié. En clair, c’est le département qui a juridiquement la responsabilité du financement et de la mise en œuvre de l’aide sociale à l’enfance.


Le territoire d’un département est divisé en secteurs, puis, au-delà de 5 000 habitants, en circonscriptions ou « unités territoriales » d’action sociale qui regroupent plusieurs secteurs. Trois services distincts, placés sous l’autorité du président du conseil départemental, sont en charge des missions de protection de l’enfance : le service départemental d’action sociale, le service de protection maternelle et infantile, et le service de l’aide sociale à l’enfance.





Assistante familiale, c’est quoi ?


Assistante familiale7, c’est un d’abord un métier, avec des droits et des obligations. Une assistante familiale, c’est une femme qui accueille à son domicile des enfants qui lui sont confiés par l’aide sociale à l’enfance.


Les enfants peuvent être accueillis pour différentes périodes allant de quelques jours à plusieurs années, parfois de tout bébé jusqu’à leur majorité. Ils peuvent être accueillis de façon permanente, de façon séquentielle, ou en relais. Accueillir en relais, c’est accueillir pendant quelques jours à son domicile des enfants que l’on ne garde pas habituellement (le temps des vacances de l’assistante familiale habituelle ou en cas de maladie).





7 La majorité de ces professionnels étant des femmes, nous avons choisi d’utiliser le terme « assistant familial » au féminin dans cet ouvrage.





Le salaire


Une assistante familiale reçoit un salaire, qu’elle accueille ou non un enfant. En fonction du nombre d’enfants accueillis – nombre qui dépend de l’agrément – le montant du salaire change. Pour les accueils continus, le salaire est établi sur une base mensuelle qui comprend :




	un forfait correspondant à la « fonction globale d’accueil ». Ce montant est indépendant du nombre de jours de présence de l’enfant. Son montant minimum mensuel est de de 50 fois le SMIC horaire ;


	la seconde partie de la rémunération correspond à l’accueil de chaque enfant. Elle varie donc en fonction du nombre d’enfants. Son montant est de 70 fois le SMIC par enfant accueilli. Si une famille accueille trois enfants, le montant est donc multiplié par trois.





En Seine-Saint-Denis, le site www.seinesaintdenis.fr indique :


« Le département recrute par l’intermédiaire d’un CDI. L’assistant.e familial.e devient agent contractuel de la fonction publique territoriale.


« En tant qu’agent du département, l’assistant.e familial.e doit respecter un devoir de stricte neutralité.


« Il ne peut pas choisir l’enfant accueilli, mais le bureau de l’accueil familial fait en sorte de concilier les besoins du service et les souhaits d’accueil afin de préserver au mieux l’équilibre de la famille.


« Le salaire dépend du nombre d’enfants accueillis et du département de résidence.


« En Seine-Saint-Denis, le salaire peut s’élever à :




	1 498 euros brut pour l’accueil d’un enfant,


	2 641 euros brut pour l’accueil de deux enfants,


	
3 476 euros brut pour 3 enfants.





« La reconnaissance de l’ancienneté est prise en compte dans la grille salariale.


« L’assistant.e familial.e bénéficie également d’un avantage fiscal, lié au nombre de jours et d’enfants présents au domicile. Cet avantage compense l’exercice des fonctions 24 h/24.


« À cela s’ajoute une indemnité d’entretien versée pour couvrir les besoins quotidiens de l’enfant tels que la nourriture, l’hébergement, l’hygiène corporelle, les loisirs familiaux, les déplacements de proximité liés à la vie quotidienne de l’enfant.


« Le montant de cette indemnité s’élève à :




	15,45 euros par jour pour un enfant de moins de 3 ans ou un jeune de 12 ans et plus,


	14,33 euros pour un enfant de 3 à 11 ans.





« L’assistant.e familial.e perçoit de plus, pour l’enfant, une allocation d’habillement, une indemnité pour la rentrée scolaire, l’argent de poche et le cadeau de fin d’année.


« Le département prend en charge les frais médicaux, les loisirs sportifs et culturels. L’assistant.e familial.e résidant en Seine-Saint-Denis bénéficie de 41 jours de congés payés annuels, pris en fonction de la situation et de l’intérêt de l’enfant et, de jours d’absence pour événements familiaux au même titre que l’ensemble des agents départementaux8. »


Si l’enfant présente un handicap ou une maladie, le salaire est majoré. Pour un enfant accueilli de façon continue, la majoration est de 15,5 fois le SMIC horaire par mois.


La notion de salaire renvoie à celle de métier et de responsabilité. Une assistante familiale fait de l’accueil son métier et l’enfant n’a pas à être reconnaissant du fait qu’on l’accueille. C’est le rôle de la collectivité de le protéger et cet accueil est financé par les impôts de chacun. Cette remarque est tout sauf anecdotique, car une assistante familiale est, avec l’enfant, au centre d’un réseau aux multiples intervenants : travailleurs sociaux, psychologues, enseignants, éducateurs, juges, et bien sûr parents.


Chacun, en fonction de la façon dont il s’est construit et de sa subjectivité, a également construit sa représentation du rôle et de la place de l’assistante familiale, des parents biologiques et de la famille d’accueil. Pour dire les choses simplement, l’assistante familiale exerce son métier au sein de sa famille, qui est définie par la loi comme « famille d’accueil », et reçoit un salaire pour son travail.


Indépendamment de leur salaire, les assistantes familiales reçoivent une indemnité d’entretien qui couvre les frais de nourriture, l’hébergement, l’hygiène corporelle, les loisirs et les déplacements de proximité. À cela vient s’ajouter une somme d’argent dédiée aux dépenses d’habillement, l’argent de poche, les fournitures scolaires, et le financement de certaines activités sportives et culturelles.



Le statut


Le statut des assistantes familiales s’est construit au fil du temps. Avec la loi du 17 mai 19779, la profession d’assistante maternelle est juridiquement reconnue.


La loi du 27 juin 2005 10 distingue deux professions : d’une part l’assistante maternelle qui accueille de jeunes enfants confiés par leurs parents pendant les heures de travail ; d’autre part l’assistante familiale qui prend en charge, à son domicile, de façon permanente, des enfants confiés à une institution.


Les assistantes familiales sont donc reconnues comme travailleurs sociaux. Cela signifie que leur statut est composé de règles adaptées aux spécificités du métier. Ces règles peuvent déroger au droit commun du travail. Un diplôme d’État a été créé11.


L’assistante familiale peut être recrutée par différents types d’employeurs : publics (le département) ou privés mais toujours personnes morales. Les assistantes familiales employées par le secteur public ont le statut d’agents non titulaires de la collectivité publique, du département ou de l’établissement qui les emploie.


Il est parfois compliqué de comprendre de quelle structure dépend l’enfant. Un enfant dont les parents vivent dans le 92 sera sous la responsabilité du conseil départemental du 92. C’est en effet le président du conseil départemental (anciennement appelé « conseil général ») qui est directement responsable de l’enfant placé. À l’heure où nous écrivons, il s’agit par exemple de M. Patrick Devedjian pour les enfants des Hauts-de-Seine ou de M. Stéphane Trous-sel pour les enfants du 93.


La clé d’entrée est a priori le lieu de résidence de l’enfant. Une assistante familiale de Pierrefitte (93) peut donc se voir confier un enfant du 92, du 95, etc. Ce n’est pas sans incidence sur les déplacements de l’enfant et de l’assistante familiale, quand il s’agit de rendre visite aux parents par exemple. Il est fréquent que les assistantes de Pierrefitte se rendent à Colombes ou à Versailles…


Avec la loi de décentralisation et la loi du 27 juillet 1983, c’est le département (et non plus l’État) qui reçoit la responsabilité de l’aide sociale à l’enfance.





8 « Devenir assistant·e familial·e, famille d’accueil : mode d’emploi », www.seinesaintdenis.fr


9 Voir Annexes.


10 Voir Annexes.


11 Voir Annexes.





Sabiha El Khalfaoui, « mamie tunisienne »


Sabiha El Khalfaoui est tunisienne. Elle vit avec sa famille à Pierrefitte, en Seine-Saint-Denis, depuis plus de quarante ans. À son arrivée à Pierrefitte, Sabiha vit dans le quartier des Poètes, à la limite de Sarcelles, puis sa famille déménage dans un pavillon non loin du quartier.


Sabiha a accueilli à ce jour près de cinquante enfants. Elle va bientôt prendre sa retraite. Très impliquée dans la vie de la cité, elle a été présidente d’Arc-en-Ciel12, une association très active sur le quartier des Poètes.


La cité des Poètes, à Pierrefitte, a longtemps été une sorte d’enclave. C’est pour lutter contre la violence, pour éduquer, pour apprendre le respect et accompagner des jeunes et leurs parents en difficulté que Sabiha et sa famille ont créé cette association qui a beaucoup compté et dont tout le monde se souvient. L’association s’occupait de plus de 250 jeunes.
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